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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu les procédures suivantes ѷ

LѾassociation Van dѾOsierѶ la société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de FranceѶ Mѵ Eѵѵѵ BѵѵѵѶ Mme Fѵѵѵ LѵѵѵѶ Mѵ et Mme Jѵѵѵ GѵѵѵѶ Mlle Alexandrie
CѵѵѵѶ Mme Nѵѵѵ DѵѵѵѶ Mѵ et Mme Kѵѵѵ Hѵѵѵ et Mme Iѵѵѵ ont demandé au tribunal administratif de ChâlonsҊenҊChampagne dѾannuler lѾarrêté du préfet de la HauteҊ
Marne du ш mars спрф autorisant la société HautҊVannier à exploiter dixҊsept éoliennes et quatre postes de livraison sur le territoire des communes de FaylҊ
BillotѶ PierremontҊsurҊAmance et Pressignyѵ

Par un premier jugement nڤ рфпрчрц du рп janvier спршѶ le tribunal administratif de ChâlonsҊenҊChampagne a sursis à statuer sur les conclusions à fin
dѾannulation de lѾarrêté du ш mars спрфѶ pour permettre lѾédiction dѾune autorisation dѾexploiter modificative destinée à régulariser le vice tenant au
caractère incomplet du dossier soumis à enquête publique concernant les capacités financières de lѾexploitant et enjoint au préfet de la HauteҊMarne de
prendre les mesures nécessaires à lѾorganisation de la phase dѾinformation du public sur les capacités financières de la société HautҊVannierѵ PuisѶ le préfet
de la HauteҊMarne ayant communiqué au tribunalѶ dans le délai qui lui était prescritѶ lѾarrêté modificatif du ф juillet спрш permettant la régularisation du
vice en questionѶ le tribunal administratif aѶ par un second jugement nڤ рфпрчрц du рс décembre спршѶ rejeté la demande de lѾassociation Van dѾOsier et
autresѵ

Par un arrêt nڤ спNCппутуҊспNCпсуср du рш novembre спспѶ la cour administrative dѾappel de Nancy aѶ sur appel de lѾassociation Van dѾOsier et de la
société pour la protection des paysages et de lѾesthétique en FranceѶ annulé ces jugements et lѾarrêté préfectoral du ш mars спрфѵ

рڤ Sous le nڤ уучшррѶ par un pourvoi enregistré le рш janvier спср au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la société HautҊVannier demande au
Conseil dѾEtat ѷ

рڤҘ dѾannuler cet arrêt Ѹ

сڤҘ de mettre à la charge de lѾassociation Van dѾOsier la somme de т фпп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

сڤ Sous le nڤ уушпфуѶ par un pourvoi enregistré le сф janvier спср au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la ministre de la transition écologique
demande au Conseil dѾEtat dѾannuler lѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Nancy du рш novembre спспѵ

ѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵ

Vu les autres pièces des dossiers Ѹ

Vu ѷ
Ҋ la directive спррҝшсҝUE du Parlement européen et du Conseil du рт décembre спрр Ѹ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ la loi nڤ шрҊхуц du рп juillet ршшр Ѹ
Ҋ le décret nڤ спрхҊфрш du сч avril спрх Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireѶ
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Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SARL MeierҊBourdeauѶ Lecuyer et associésѶ avocat de la société HautҊVannier et à la SCP MarlangeѶ
de la BurgadeѶ avocat de lѾassociation Van dѾOsier Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

рѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société HautҊVannier a demandé lѾautorisation dѾexploiter vingtҊneuf éoliennesѶ dѾune
hauteur de рчс mètres chacuneѶ et quatre postes de livraison sur le territoire des communes de FaylҊBillotѶ PierremontҊsurҊAmanceѶ PoinsonҊlèsҊFayl et
Pressignyѵ Par un arrêté du ш mars спрфѶ le préfet de la HauteҊMarne a refusé de lui délivrer lѾautorisation dѾexploiter les aérogénérateurs désignés E рп à E
ртѶ E рч à E сп et E сф à E сшѶ et lѾa autorisée à exploiter les dixҊsept autres éoliennes җEр à EшѶ E ру à EрцѶ et Eср à EсуҘ et les quatre postes de livraisonѶ sous
réserve du respect de certaines prescriptionsѵ LѾassociation Van dѾOsierѶ la société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de France et plusieurs
particuliers ont demandé au tribunal administratif de ChâlonsҊenҊChampagne dѾannuler cet arrêtéѵ Par un premier jugement du рп janvier спршѶ le tribunal
administratif aѶ en application des dispositions de lѾarticle Lѵ рчрҊрч du code de lѾenvironnementѶ sursis à statuer sur les conclusions à fin dѾannulation de
lѾarrêté du ш mars спрф pour permettre lѾédiction dѾune autorisation dѾexploiter modificative destinée à régulariser le vice tenant au caractère incomplet du
dossier soumis à enquête publique concernant les capacités financières de lѾexploitant et enjoint au préfet de la HauteҊMarne de prendre les mesures
nécessaires à lѾorganisation de la phase dѾinformation du public sur les capacités financières de la société HautҊVannier et dѾen assurer la publicitéѵ Le
préfet ayant communiquéѶ dans le délai qui lui était prescritѶ lѾarrêté modificatif du ф juillet спрш permettant la régularisation du vice relevéѶ le tribunal
administratif aѶ par un second jugement du рс décembre спршѶ rejeté la demande dѾannulationѵ Par un arrêt du рш novembre спспѶ la cour administrative
dѾappel de Nancy a fait droit à lѾappel formé contre ce jugement par lѾassociation Van dѾOsier et la société pour la protection des paysages et de
lѾesthétique de France en annulant les jugements des рп janvier et рс décembre спрш et les arrêtés préfectoraux des ш mars спрф et ф juillet спрш sans
mettre en œuvre les pouvoirs que le juge tient du сڤ du I de lѾarticle Lѵ рчрҊрч du code de lѾenvironnementѵ Par deux pourvoisѶ quѾil y a lieu de joindre pour
statuer par une seule décisionѶ la société HautҊVannier et la ministre de la transition écologique se pourvoient en cassation contre cet arrêtѵ

Sur lѾavis émis sur lѾévaluation environnementale ѷ

сѵ Aux termes du paragraphe р de lѾarticle х de la directive du рт décembre спрр concernant lѾévaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur lѾenvironnement ѷ ѿ Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les autorités susceptibles dѾêtre concernées par le projetѶ en raison
de leurs responsabilités spécifiques en matière dѾenvironnementѶ aient la possibilité de donner leur avis sur les informations fournies par le maître
dѾouvrage et sur la demande dѾautorisationѵ À cet effetѶ les États membres désignent les autorités à consulterѶ dѾune manière générale ou au cas par casѵ җѵѵѵҘ
ѿѵ LѾarticle Lѵ рссҊр du code de lѾenvironnementѶ pris pour la transposition des articles с et х de cette directiveѶ disposeѶ dans sa rédaction applicable en
lѾespèceѶ que ѷ ѿ Iѵ Ҋ Les projets de travauxѶ dѾouvrages ou dѾaménagements publics et privés quiѶ par leur natureѶ leurs dimensions ou leur localisation sont
susceptibles dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnement ou la santé humaine sont précédés dѾune étude dѾimpactѵ җѵѵѵҘ ҝ IIIѵ Ҋ Dans le cas dѾun
projet relevant des catégories dѾopérations soumises à étude dѾimpactѶ le dossier présentant le projetѶ comprenant lѾétude dѾimpact et la demande
dѾautorisationѶ est transmis pour avis à lѾautorité administrative de lѾEtat compétente en matière dѾenvironnementѵ җѵѵѵҘѵ ҝ IVѵҊ La décision de lѾautorité
compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître dѾouvrage à réaliser le projet prend en considération lѾétude dѾimpactѶ lѾavis de lѾautorité
administrative de lѾEtat compétente en matière dѾenvironnement et le résultat de la consultation du public җѵѵѵҘ ѿѵ En vertu du III de lѾarticle Rѵ рссҊх du
même codeѶ dans sa version issue du décret du сш décembre спрр portant réforme des études dѾimpact des projets de travauxѶ dѾouvrages ou
dѾaménagementѶ applicable au litigeѶ lѾautorité administrative de lѾEtat compétente en matière dѾenvironnement mentionnée à lѾarticle Lѵ рссҊрѶ lorsquѾelle
nѾest ni le ministre chargé de lѾenvironnementѶ dans les cas prévus au I de cet articleѶ ni la formation compétente du Conseil général de lѾenvironnement et
du développement durableѶ dans les cas prévus au II de ce même articleѶ est le préfet de la région sur le territoire de laquelle le projet de travauxѶ dѾouvrage
ou dѾaménagement doit être réaliséѵ En vertu de lѾarticle Rѵ рссҊсф du code de lѾenvironnementѶ issu du décret du сч avril спрх portant réforme de
lѾautorité environnementaleѶ et dont les dispositions ont par la suite été transférées à lѾarticle Rѵ рссҊср du même codeѶ les agents du service régional
chargé de lѾenvironnement qui apportent leur appui à la mission régionale dѾautorité environnementale du Conseil régional de lѾenvironnement et de
développement durableѶ sont placésѶ pour lѾexercice de cet appuiѶ sous lѾautorité fonctionnelle du président de la mission régionale dѾautorité
environnementaleѵ

тѵ LѾarticle х de la directive du рт décembre спрр a pour objet de garantir quѾune autorité compétente et objective en matière dѾenvironnement soit en
mesure de rendre un avis sur lѾévaluation environnementale des projets susceptibles dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnementѶ avant leur
approbation ou leur autorisationѶ afin de permettre la prise en compte de ces incidencesѵ Eu égard à lѾinterprétation de lѾarticle х de la directive du сц juin
сппр donnée par la Cour de justice de lѾUnion européenne par son arrêt rendu le сп octobre спрр dans lѾaffaire CҊуцуҝрпѶ il résulte clairement des
dispositions de lѾarticle х de la directive du рт décembre спрр queѶ si elles ne font pas obstacle à ce que lѾautorité publique compétente pour autoriser un
projet soit en même temps chargée de la consultation en matière environnementaleѶ elles imposent cependant queѶ dans une telle situationѶ une
séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autoritéѶ de manière à ce que lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ
impliquant notamment quѾelle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de
consultation qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵ

уѵ Lorsque le préfet de région est lѾautorité compétente pour autoriser le projetѶ en particulier lorsquѾil agit en sa qualité de préfet du département où se
trouve le chefҊlieu de la régionѶ ou dans les cas où il est chargé de lѾélaboration ou de la conduite du projet au niveau localѶ si la mission régionale dѾautorité
environnementale du Conseil général de lѾenvironnement et du développement durableѶ définie par le décret du с octobre спрф relatif au Conseil général
de lѾenvironnement et du développement durable et les articles Rѵ рссҊср et Rѵ рссҊсф du code de lѾenvironnementѶ peut être regardée comme disposantѶ à
son égardѶ dѾune autonomie réelle lui permettant de rendre un avis environnemental dans des conditions répondant aux exigences résultant de la
directiveѶ il nѾen va pas de même des services placés sous son autorité hiérarchiqueѶ comme en particulier la direction régionale de lѾenvironnementѶ de
lѾaménagement et du logement җDREALҘѵ

фѵ Lorsque le projet est autorisé par un préfet de département autre que le préfet de régionѶ lѾavis rendu sur le projet par le préfet de région en tant
quѾautorité environnementale doitѶ en principeѶ être regardé comme ayant été émis par une autorité disposant dѾune autonomie réelle répondant aux
exigences de lѾarticle х de la directive du рт décembre спррѶ sauf dans le cas où cѾest le même service qui aѶ à la foisѶ instruit la demande dѾautorisation et
préparé lѾavis de lѾautorité environnementaleѵ En particulierѶ les exigences de la directiveѶ tenant à ce que lѾentité administrative appelée à rendre lѾavis
environnemental sur le projet dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment quѾelle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui lui
soient propresѶ ne peuvent être regardées comme satisfaites lorsque le projet a été instruit pour le compte du préfet de département par la DREAL et que
lѾavis environnemental émis par le préfet de région a été préparé par la même directionѶ à moins que lѾavis nѾait été préparéѶ au sein de cette directionѶ par
le service mentionné à lѾarticle Rѵ рссҊср du code de lѾenvironnement qui a spécialement pour rôle de préparer les avis des autorités environnementalesѵ
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хѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que lѾavis de lѾautorité environnementaleѶ qui a été émis par le préfet de la région ChampagneҊ
Ardenne sur la décision attaquée prise par le préfet du département de la HauteҊMarne à une date antérieure à lѾentrée en vigueur du décret du сч avril
спрх mentionné au point сѶ avait été préparé par le pôle environnement durableҊévaluation environnementale relevant de la mission connaissance et
développement durable spécifiquement chargé de lѾinstruction des avis de lѾautorité environnementaleѶ mais relevantѶ comme le service ayant procédé à
lѾinstruction de la demande dѾautorisationѶ de lѾautorité du directeur régional de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du logement җDREALҘѵ Dans ces
conditionsѶ la cour administrative dѾappel de Nancy nѾa pas inexactement qualifié les faits de lѾespèce en jugeant que lѾavis de lѾautorité environnementale
avaitѶ en lѾespèceѶ été rendu en méconnaissance des exigences de la directive du рт décembre спррѵ

Sur la mise en œuvre de lѾarticle Lѵ рчрҊрч du code de lѾenvironnement ѷ

цѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ рчрҊрч du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Iѵ Ҋ Le juge administratif quiѶ saisi de conclusions dirigées contre une autorisation
environnementaleѶ estimeѶ après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés ѷ ҝ рڤ QuѾun vice nѾaffecte quѾune phase de lѾinstruction de la
demande dѾautorisation environnementaleѶ ou une partie de cette autorisationѶ peut limiter à cette phase ou à cette partie la portée de lѾannulation quѾil
prononce et demander à lѾautorité administrative compétente de reprendre lѾinstruction à la phase ou sur la partie qui a été entachée dѾirrégularité Ѹ ҝ сڤ
QuѾun vice entraînant lѾillégalité de cet acte est susceptible dѾêtre régularisé par une autorisation modificative peutѶ après avoir invité les parties à
présenter leurs observationsѶ surseoir à statuer jusquѾà lѾexpiration du délai quѾil fixe pour cette régularisationѵ Si une telle autorisation modificative est
notifiée dans ce délai au jugeѶ celuiҊci statue après avoir invité les parties à présenter leurs observationsѵ ҝ IIѵ En cas dѾannulation ou de sursis à statuer
affectant une partie seulement de lѾautorisation environnementaleѶ le juge détermine sѾil y a lieu de suspendre lѾexécution des parties de lѾautorisation non
viciées ѿѵ

чѵ La faculté ouverte par les dispositions du сڤ du I de lѾarticle Lѵ рчрҊрч du code de lѾenvironnement relève de lѾexercice dѾun pouvoir propre du jugeѶ qui
nѾest pas subordonné à la présentation de conclusions en ce sensѵ LorsquѾil nѾest pas saisi de telles conclusionsѶ le juge du fond peut toujours mettre en
œuvre cette facultéѶ mais il nѾy est pas tenuѶ son choix relevant dѾune appréciation qui échappe au contrôle du juge de cassationѵ En revancheѶ lorsquѾil est
saisi de conclusions en ce sensѶ le juge est tenu de mettre en œuvre les pouvoirs quѾil tient du сڤ du I de lѾarticle Lѵ рчрҊрчҊdu code de lѾenvironnement si les
vices quѾil retient apparaissentѶ au vu de lѾinstructionѶ régularisablesѵ

шѵ Pour juger quѾil nѾy avait pas lieu de faire droit aux conclusions dont elle était saisie et tendant à ce quѾelle mette en œuvre le pouvoir que les dispositions
du сڤ du I de lѾarticle Lѵ рчрҊрч lui confèrentѶ la cour administrative dѾappel a retenu que le vice tenant à lѾirrégularité affectant lѾavis de lѾautorité
environnementale nѾétait pas régularisable dès lors que cet avisѶ très positif sur le projet en causeѶ avait été rendu en amont de la procédure dѾinstruction
de la demande dѾautorisationѶ et en particulier avant le début de lѾenquête publiqueѶ de sorte que la régularisation du vice entachant la procédure
dѾinstruction de la demande dѾautorisation impliquerait de reprendre cette procédure à son début etѶ à tout le moinsѶ de réaliser une nouvelle enquête
publiqueѵ En statuant ainsiѶ alors queѶ dans lѾhypothèse dѾune régularisation de lѾavis de lѾautorité environnementaleѶ il lui était loisible de préciser queѶ
dans le cas où cet avis recueilli à titre de régularisation aurait différé substantiellement de celui qui avait été porté à la connaissance du public à lѾoccasion
de lѾenquête publique dont le projet avait fait lѾobjetѶ une enquête publique complémentaire devrait être organisée à titre de régularisation selon les
modalités prévues par les articles Lѵ рстҊру et Rѵ рстҊст du code de lѾenvironnementѶ dans le cadre de laquelle seraient soumis au publicѶ outre lѾavis
recueilli à titre de régularisationѶ tout autre élément de nature à régulariser dѾéventuels vices révélés par le nouvel avis et queѶ dans le cas où aucune
modification substantielle nѾaurait été apportée à lѾavisѶ lѾinformation du public sur le nouvel avis de lѾautorité environnementale recueilli à titre de
régularisation pourrait prendre la forme dѾune simple publication sur internet dans les conditions prévues à lѾarticle Rѵ рссҊц du code de lѾenvironnementѶ
sans quѾil soit nécessaire quѾune enquête publique complémentaire soit réaliséeѶ la cour administrative dѾappel a commis une erreur de droitѵ

рпѵ Il résulte de ce qui précèdeѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens des pourvoisѶ que lѾarrêt de la cour administrative dѾappel de
Nancy du рш novembre спсп doit être annuléѵ

ррѵ Les dispositions de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrative et celles de lѾarticle тц de la loi du рп juillet ршшр font obstacle à ce quѾune somme
soit mise à ce titre à la charge de lѾEtat et de la société HautҊVannier qui ne sont pasѶ dans la présente instanceѶ les parties perdantesѵ Il nѾy a pas lieuѶ dans
les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge de lѾassociation Van dѾOsier une somme au même titre à verser à la société HautҊVannierѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ

Article рer ѷ LѾarrêt du рш novembre спсп de la cour administrative dѾappel de Nancy est annuléѵ
Article с ѷ LѾaffaire est renvoyée à la cour administrative dѾappel de Nancyѵ
Article т ѷ Les conclusions présentées au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrative et au titre de lѾarticle тц de la loi du рп juillet ршшр sont
rejetéesѵ
Article у ѷ La présente décision sera notifiée à la société HautҊVannierѶ au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et à
lѾassociation Van dѾOsierѵ

Délibéré à lѾissue de la séance du х janvier спст où siégeaient ѷ Mѵ JacquesҊHenri StahlѶ président adjoint de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mme
Isabelle de SilvaѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ présidents de chambre Ѹ Mme SophieҊCaroline de MargerieѶ Mme Suzanne von CoesterѶ Mme Fabienne
LambolezѶ Mѵ Olivier YeznikianѶ Mѵ Cyril RogerҊLacanѶ conseillers dѾEtat et Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireҊrapporteureѵ

Rendu le сф janvier спстѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ JacquesҊHenri Stahl

La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Catherine Moreau

La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme MarieҊAdeline Allain
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Analyse


 Abstrats

CETATрфҊптҊптҊпр COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET UNION EUROPÉENNEѵ Ҋ APPLICATION DU DROIT DE LҁUNION EUROPÉENNE PAR LE
JUGE ADMINISTRATIF FRANÇAISѵ Ҋ PRISE EN COMPTE DES ARRÊTS DE LA COUR DE JUSTICEѵ Ҋ INTERPRÉTATION DU DROIT DE LҁUNIONѵ Ҋ
ARTICLE х DE LA DIRECTIVE спррҝшсҝUE DU рт DÉCEMBRE спрр Ҍ AUTONOMIE DE LѾAUTORITÉ APPELÉE À RENDRE UN AVIS SUR
LѾÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DѾUN PROJET ҙRJрҚ Ҍ RESPECT DE CETTE EXIGENCE LORSQUE LE PRÉFET DE RÉGION EST COMPÉTENT
POUR RENDRE CET AVIS ET QUE LE PROJET EST AUTORISÉ PAR UN PRÉFET DE DÉPARTEMENT AUTRE QUE LUI ҙRJсҚ Ҍ ILLUSTRATION Ҍ AVIS
PRÉPARÉѶ AVANT LE DÉCRET DU сч AVRIL спрхѶ PAR UN SERVICE RELEVANT DE LA MÊME DREAL QUE CELUI AYANT INSTRUIT LE PROJET Ҍ
CONSÉQUENCE Ҍ NONҊCONFORMITÉ AVEC LA DIRECTIVEѵ

CETATууҊппхҊптҊпр NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ ARTICLE х DE LA DIRECTIVE спррҝшсҝUE DU рт DÉCEMBRE спрр Ҍ AUTONOMIE DE
LѾAUTORITÉ APPELÉE À RENDRE UN AVIS SUR LѾÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DѾUN PROJET ҙRJрҚ Ҍ RESPECT DE CETTE EXIGENCE
LORSQUE LE PRÉFET DE RÉGION EST COMPÉTENT POUR RENDRE CET AVIS ET QUE LE PROJET EST AUTORISÉ PAR UN PRÉFET DE
DÉPARTEMENT AUTRE QUE LUI ҙRJсҚ Ҍ ILLUSTRATION Ҍ AVIS PRÉPARÉѶ AVANT LE DÉCRET DU сч AVRIL спрхѶ PAR UN SERVICE RELEVANT DE
LA MÊME DREAL QUE CELUI AYANT INSTRUIT LE PROJET Ҍ CONSÉQUENCE Ҍ NONҊCONFORMITÉ AVEC LA DIRECTIVEѵ


 Résumé

рфҊптҊптҊпр Article х de la directive спррҝшсҝUE du рт décembre спрр imposant queѶ dans le cas où lѾautorité publique compétente pour
autoriser un projet est en même temps chargée de la consultation en matière environnementaleѶ une séparation fonctionnelle soit organisée
au sein de cette autoritéѶ de manière à ce que lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment
quѾelle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de consultation
qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵѵѵѵLorsque le projet est autorisé par un préfet de département autre que
le préfet de régionѶ lҁavis rendu sur le projet par le préfet de région en tant quҁautorité environnementale doitѶ en principeѶ être regardé
comme ayant été émis par une autorité disposant dҁune autonomie réelle répondant aux exigences de lҁarticle х de la directive du рт
décembre спррѶ sauf dans le cas où cҁest le même service qui aѶ à la foisѶ instruit la demande dҁautorisation et préparé lҁavis de lҁautorité
environnementaleѵ ѵѵѵEn particulierѶ les exigences de la directiveѶ tenant à ce que lҁentité administrative appelée à rendre lҁavis
environnemental sur le projet dispose dҁune autonomie réelleѶ impliquant notamment quҁelle soit pourvue de moyens administratifs et
humains qui lui soient propresѶ ne peuvent être regardées comme satisfaites lorsque le projet a été instruit pour le compte du préfet de
département par la DREAL et que lҁavis environnemental émis par le préfet de région a été préparé par la même directionѶ à moins que lҁavis
nҁait été préparéѶ au sein de cette directionѶ par le service mentionné à lҁarticle Rѵ рссҊср du code de lҁenvironnement qui a spécialement
pour rôle de préparer les avis des autorités environnementalesѵѵѵArrêté dҁun préfet de département ayant autorisé en спрф une société à
exploiter dixҊsept éoliennes et quatre postes de livraison sur le territoire dҁune communeѵ Avis de lҁautorité environnementaleѶ qui a été émis
par le préfet de région à une date antérieure à lҁentrée en vigueur du décret nڤ спрхҊфрш du сч avril спрхѶ ayant été préparé par le pôle
environnement durableҊévaluation environnementale relevant de la mission connaissance et développement durable spécifiquement
chargé de lҁinstruction des avis de lҁautorité environnementaleѶ mais relevantѶ comme le service ayant procédé à lҁinstruction de la demande
dҁautorisationѶ de lҁautorité du directeur régional de lҁenvironnementѶ de lҁaménagement et du logement җDREALҘѵ ѵѵѵDans ces conditionsѶ
lҁavis de lҁautorité environnementale aѶ en lҁespèceѶ été rendu en méconnaissance des exigences de la directive du рт décembre спррѵ
ууҊппхҊптҊпр Article х de la directive спррҝшсҝUE du рт décembre спрр imposant queѶ dans le cas où lѾautorité publique compétente pour
autoriser un projet est en même temps chargée de la consultation en matière environnementaleѶ une séparation fonctionnelle soit organisée
au sein de cette autoritéѶ de manière à ce que lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment
quѾelle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de consultation
qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵѵѵѵLorsque le projet est autorisé par un préfet de département autre que
le préfet de régionѶ lҁavis rendu sur le projet par le préfet de région en tant quҁautorité environnementale doitѶ en principeѶ être regardé
comme ayant été émis par une autorité disposant dҁune autonomie réelle répondant aux exigences de lҁarticle х de la directive du рт
décembre спррѶ sauf dans le cas où cҁest le même service qui aѶ à la foisѶ instruit la demande dҁautorisation et préparé lҁavis de lҁautorité
environnementaleѵ ѵѵѵEn particulierѶ les exigences de la directiveѶ tenant à ce que lҁentité administrative appelée à rendre lҁavis
environnemental sur le projet dispose dҁune autonomie réelleѶ impliquant notamment quҁelle soit pourvue de moyens administratifs et
humains qui lui soient propresѶ ne peuvent être regardées comme satisfaites lorsque le projet a été instruit pour le compte du préfet de
département par la DREAL et que lҁavis environnemental émis par le préfet de région a été préparé par la même directionѶ à moins que lҁavis
nҁait été préparéѶ au sein de cette directionѶ par le service mentionné à lҁarticle Rѵ рссҊср du code de lҁenvironnement qui a spécialement
pour rôle de préparer les avis des autorités environnementalesѵѵѵArrêté dҁun préfet de département ayant autorisé en спрф une société à
exploiter dixҊsept éoliennes et quatre postes de livraison sur le territoire dҁune communeѵ Avis de lҁautorité environnementaleѶ qui a été émis
par le préfet de région à une date antérieure à lҁentrée en vigueur du décret nڤ спрхҊфрш du сч avril спрхѶ ayant été préparé par le pôle
environnement durableҊévaluation environnementale relevant de la mission connaissance et développement durable spécifiquement
chargé de lҁinstruction des avis de lҁautorité environnementaleѶ mais relevantѶ comme le service ayant procédé à lҁinstruction de la demande
dҁautorisationѶ de lҁautorité du directeur régional de lҁenvironnementѶ de lҁaménagement et du logement җDREALҘѵ ѵѵѵDans ces conditionsѶ
lҁavis de lҁautorité environnementale aѶ en lҁespèceѶ été rendu en méconnaissance des exigences de la directive du рт décembre спррѵ
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